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Regeste

RISQUE DE CONFUSION, IMITATION{PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE},
USURPATION D'UN NOM | 29 CC, 3 al. 1 let. b LCD, 3 al. 1 let. d LCD, 3 al. 1 let. e
LCD, 9 al. 1 LCD, 223 al. 1 CPC (CH), 223 al. 2 CPC (CH)

Erwägungen

E. 2
CPC). b) En vertu de l'art. 36 CPC, le tribunal du domicile ou du siège du lésé ou du
défendeur ou le tribunal du lieu de l'acte ou du résultat de celui-ci est compétent pour
statuer sur les actions fondées sur un acte illicite. La notion d'acte illicite doit être
interprétée de manière large et recouvre tous les comportements qui violent une norme de
droit (Hohl, Procédure civile, t. II, 2 e éd., Berne 2010, n. 353). Elle englobe notamment les
responsabilités en matière de concurrence déloyale ( ibid. ; Haldy, CPC commenté, Bâle
2011, n. 2 ad art. 36 CPC). L'art. 5 al. 1 CPC prévoit que le droit cantonal institue la
juridiction compétente pour statuer en instance cantonale unique sur les litiges relevant de
la LCD lorsque la valeur litigieuse dépasse 30'000 fr. (let. d). Conformément à l'art. 74 al. 3
LOJV (loi d’organisation judiciaire du 12 décembre 1979 ; BLV 173.01), la Cour civile
statue dans les causes pour lesquelles le droit fédéral impose une instance cantonale unique.
c) En l’espèce, la cour de céans est compétente ratione materiae et ratione loci , dès lors que
le siège de la demanderesse et le domicile du demandeur se trouvent dans le canton de
Vaud, lieu du résultat de la prétendue violation de leurs droits, et que les prétentions
litigieuses sont fondées sur le droit de la concurrence déloyale pour une valeur litigieuse
supérieure à 30'000 francs. Elle est également compétente s’agissant des conclusions prises
à l’encontre de la défenderesse B.________ dont le siège se trouve aux [...] (art. 129 al. 1 et
136 LDIP ; art. 8a al. 1 LDIP). III. a) Selon l'art. 223 al. 2 CPC, si la réponse n'est pas
déposée à l'échéance du délai supplémentaire de l'art. 223 al. 1 CPC, le tribunal rend la
décision finale si la cause est en état d'être jugée ; sinon, la cause est citée aux débats
principaux. La notion de « cause en état d'être jugée » doit être mise en relation avec les
règles sur le fardeau de la preuve. En cas de défaut au sens de l'art. 223 CPC, les faits
allégués par le demandeur sont dispensés de preuve, puisque, faute de réponse, le défendeur
n'a pas exposé lesquels sont reconnus ou contestés et qu'en vertu de l'art. 150 CPC, la
nouvelle procédure n'exige la preuve que des faits contestés (Tappy, CPC commenté, 2011,
n. 9 ad art. 223 CPC). La cause est donc normalement en état d'être jugée si, sur la base des
allégations non contestées de la demande, le tribunal dispose d'un état de fait suffisant pour
statuer. Toutefois, le tribunal n'est pas dispensé d'administrer des preuves lorsque les faits
doivent être établis d'office. De plus, même dans les causes en principe pleinement
soumises à la maxime des débats, le tribunal a la faculté d'administrer des preuves d'office
s'il existe des motifs sérieux de douter de la véracité d'un fait non contesté. En pratique, le



juge ne doit cependant pas se montrer particulièrement regardant si rien dans le dossier ne
donne à penser à ce stade que les affirmations du demandeur ne seraient pas véridiques: il
n'a en effet le droit d'ordonner d'office des preuves, dans l'hypothèse envisagée, que s'il a
des doutes sérieux à leur égard, doutes qui ne sauraient résulter simplement du fait que le
défendeur a négligé de procéder (Tappy, op. cit., n. 11 ad art. 223 CPC). Le juge applique
dès lors l'art. 153 al. 2 CPC – qui lui permet d'administrer des preuves d'office sans lui en
faire une obligation (« Kannvorschrift ») – lorsque des allégations paraissent
invraisemblables au regard des pièces produites avec la demande, ou ne reposent sur aucune
appréciation réelle des faits. Ainsi, il ne sera pas lié par un allégué manifestement
exploratoire du type « les différents dommages résultant pour le demandeur de l'accident ne
sont pas inférieurs à un montant total de 100'000 fr. » (Tappy, Les décisions par défaut, in
Procédure civile suisse, Les grands thèmes pour les praticiens, Neuchâtel 2010, n. 30 p.
418) (sur le tout : CACI 18 novembre 2014/595 consid. 3b ; CACI 26 novembre 2015/639
consid. 3.1). La décision rendue selon l’art. 223 al. 2 CPC est une décision finale tranchant
définitivement, sous réserve de recours ou de restitution, le fond du litige. Elle ne saurait
donc être confiée à un juge délégué au sens de l’art. 124 al. 2 CPC, sauf disposition
expresse d’une loi d’organisation judiciaire cantonale prévoyant qu’en ce cas, l’autorité
compétente au fond appartient à un juge unique, même dans une cause qui relèverait d’une
juridiction collective si elle était tranchée en contradictoire (Tappy, op. cit., n. 12 ad art. 223
CPC). Cela ne signifie pas cependant que cette autorité, collective ou non, doit tenir
audience. L’art. 223 al. 2 CPC envisage en effet une décision prise à huis clos, voire par
voie de circulation (Tappy, op. cit., n. 13 ad art. 223 CPC). Cette disposition n’exige enfin
aucune requête de l’autre partie et peut être appliquée d’office, même si rien n’empêche le
demandeur de solliciter qu’il soit fait application de cette disposition à l’échéance du délai
supplémentaire de l’art. 223 al. 1 CPC (Tappy, op. cit., n. 14 ad art. 223 CPC). b) En
l’espèce, les défenderesses ont été valablement citées à comparaître à une audience de
premières plaidoiries ainsi qu’à une audience de reprise de premières plaidoiries par la juge
déléguée. Elles ne s’y sont toutefois pas présentées. Elles n’ont surtout pas procédé dans le
délai qui leur a été imparti puis prolongé pour déposer une réponse, conformément à l’art.
223 al. 1 CPC. La cause n'est pas soumise à la maxime d'office, et il n'y a aucun motif
sérieux de douter de la véracité des faits non contestés. Dans la mesure où la cause est en
état d’être jugée, la cour de céans est à même de rendre une décision finale dans le cas
présent. IV. a) aa) Le droit de la concurrence tend à garantir un fonctionnement correct de la
libre concurrence entre les différents acteurs présents sur le marché, ce fonctionnement
étant perturbé lorsque l'un d'entre eux adopte un comportement déloyal (ATF 117 II 199
consid. 2, JdT 1992 I 376). La loi fournit d'abord une définition générale du comportement
déloyal et illicite : aux termes de l'art. 2 LCD, est déloyal et illicite tout comportement ou
pratique commercial qui est trompeur ou qui contrevient de toute autre manière aux règles
de la bonne foi et qui influe sur les rapports entre concurrents ou entre fournisseurs et
clients. Cette clause générale constitue, parce qu’elle rassemble en elle les principaux
éléments de fait, la base légale permettant de juger tous les cas qui ne sont pas réglés dans
les faits constitutifs particuliers des art. 3 à 8 LCD (Message du Conseil fédéral du 18 mai
1983 à l'appui d'une loi fédérale contre la concurrence déloyale (LCD), FF 1983 II pp. 1037
ss, en particulier p. 1092). Pour qu'il y ait acte de concurrence déloyale, il ne suffit pas que
le comportement apparaisse déloyal au regard de la liste d'exemples figurant aux art. 3 à 8
LCD. Il faut encore, comme le montre la définition générale de l'art. 2 LCD, qu'il influe sur
les rapports entre concurrents ou entre fournisseurs et clients, autrement dit qu'il influence



le jeu de la concurrence, le fonctionnement du marché. L'acte doit ainsi être objectivement
propre à avantager ou désavantager une entreprise dans sa lutte pour acquérir de la clientèle,
ou à accroître ou diminuer ses parts de marché ainsi qu'être objectivement propre à
influencer le marché et le jeu de la concurrence, indépendamment de la volonté de
l'intéressé d'influencer l'activité économique de son concurrent (ATF 126 III 198 consid.
2c/aa). Selon la jurisprudence, il faut commencer par examiner, sur la base de la clause
générale, si l'on est vraiment en présence d'un comportement qui peut influer sur la
concurrence. Si tel est le cas, il convient de se demander, dans l'optique de la clause
générale, comment ce comportement peut avoir une influence néfaste sur la concurrence, et
ce en tenant compte de la morale en affaires et de la concurrence. Lorsqu'on aura ainsi établi
un rapport entre, d'une part, le comportement en cause et, d'autre part, la loyauté du
concurrent et le bon fonctionnement de la concurrence, on examinera si ce genre de
comportement est visé par les actes déloyaux énoncés aux art. 3 à 8 LCD. Même si ces actes
ne sont que des exemples du comportement déloyal défini à l'art. 2 LCD, l'interprétation
conforme à la loi de cette clause générale doit s'orienter nécessairement d'après les cas
particuliers des articles qui suivent. En effet, les faits qui y sont mentionnés sont pour partie
articulés avec une telle précision qu'ils tracent les limites entre comportement loyal et
comportement déloyal (ATF 133 III 431 consid. 4.3, rés. in SJ 2007 I 562). Lorsqu'un
comportement correspond aux faits particuliers des art. 3 à 8 LCD, il est sans autre examen
également déloyal au sens de la clause générale (Baudenbacher, Lauterkeitsrecht,
Kommentar zum Gesetz gegen den unlauteren Wettbewerb, 2001, n. 7 ad art. 2 LCD).
Ainsi, en appliquant la méthode appropriée, l'on doit vérifier si le comportement critiqué ne
remplit pas l'une des conditions des art.

E. 3
al. 1 let. b LCD) ainsi que l’aspect parasitaire des démarches effectuées (art. 3 al. 1 let. e
LCD). On doit considérer que l’usage de ce nom constitue bien un comportement déloyal au
sens des art. 2 et 3 LCD, ainsi qu’une usurpation illicite au sens de l’art. 29 al. 2 CC. d) Au
vu de ce qui précède, il y a lieu de faire droit aux conclusions I, II, IV, VI, XV, XX, XXI,
XXII, XXV et XXVI des demandes déposées le 19 mars 2021. Il convient ainsi d’ordonner
à la défenderesse B.________ de modifier sa raison sociale, de lui interdire d’utiliser le
signe « [...] », d’interdire à la défenderesse N.________ d’utiliser le nom de domaine
« [...].ch » et d’interdire aux défenderesses de déposer un nom de domaine comprenant ces
éléments. V. a) Selon l’art. 343 CPC, lorsque la décision prescrit une obligation de faire, de
s’abstenir ou de tolérer, le tribunal de l’exécution peut notamment assortir la décision de la
menace de la peine prévue à l’art. 292 CP (Code pénal suisse du 21 décembre 1937; RS
311) (let. a), prévoir une amende d’ordre de 5’000 fr. au plus (let. b) ou prévoir une amende
d’ordre de 1’000 fr. au plus pour chaque jour d’inexécution (let. c). Dans ces trois cas de
figure, le non-respect des mesures prises par le tribunal de l’exécution aura pour
conséquence que cette autorité dénoncera l’infraction à l’autorité de poursuite pénale et/ou
prononcera l’une et/ou l’autre des amendes annoncées (Jeandin, in
Bohnet/Haldy/Jeandin/Schweizer/Tappy, Code de procédure civile commenté, 2019, n. 14
ad art. 343 CPC). b) En l’espèce, dans la mesure où les demandeurs ont requis des
dispositions d’exécution pour les conclusions qui sont admises, il y a lieu d'ordonner de
telles mesures d'exécution. Il convient en outre de tenir compte du dommage risqué par les
demandeurs et de la valeur litigieuse de 500'000 fr., pour fixer le montant de l’amende
d’ordre à hauteur de 1'000 fr. pour chaque jour d’inexécution mais d’un montant de 5'000
fr. au minimum. VI. a) Les frais sont mis à la charge de la partie qui succombe (art. 106 al.



1 CPC). Ils comprennent les frais judiciaires et les dépens (art. 95 al. 1 CPC). Les frais
judiciaires sont compensés avec les avances fournies par les parties (art. 111 al. 1 CPC). A
teneur de l'art. 18 du tarif du 28 septembre 2010 des frais judiciaires civils (TFJC ; BLV
270.11.15), l'émolument forfaitaire de décision pour les contestations patrimoniales en
procédure ordinaire est fixé à 11’500 fr. dans les cas où la valeur litigieuse se situe entre
250’001 fr. et 500'000 fr., montant qui est majoré de 5'750 fr. par partie supplémentaire
lorsque le procès met en cause plus de deux parties (art. 19 TFJC). Le montant est réduit des
trois quarts lorsque le procès prend fin pour une des causes prévues à l’art. 241 CPC au plus
tard à la première audience et il est réduit des deux tiers lorsque le procès prend fin par une
décision au sens de l’art. 223 al. 2 CPC (art. 22 al.1 et 4 TFJC). b) En l’occurrence, compte
tenu des circonstances du cas d’espèce, il n'y a pas lieu de s'éloigner de l'estimation des
demandeurs de la valeur litigieuse, soit 500'000 francs. Le procès prend fin pour une des
causes prévues par l’art. 241 CPC s’agissant des défendeurs P.________ et C.________,
alors qu’il prend fin par une décision au sens de l’art. 223 al. 2 CPC s’agissant des
défenderesses B.________ et N.________. Les frais de justice sont donc arrêtés à 23'701 fr.
80, soit 11'850 fr. 90 pour chaque demandeur, et seront supportés par les défendeurs, qui
succombent, à l’exception du défendeur P.________ dès lors que les demandeurs ont
renoncé au remboursement des frais judiciaires de sa part dans la convention signée le 11
octobre 2023. Le défendeur C.________ doit donc des frais judiciaires à hauteur de 1'481
fr. 40 (soit un remboursement d’avances de frais à hauteur de 740 fr. 70 pour chaque
demandeur). Les défenderesses B.________ et N.________, quant à elles, doivent chacune
des frais judiciaires à hauteur de 1'975 fr. 15 (soit un remboursement d’avances de frais à
hauteur de 987 fr. 60 pour chaque demandeur). Quant aux dépens, ils sont arrêtés à 157’500
fr. pour chacun des demandeurs et mis à la charge des défendeurs, solidairement entre eux
(art. 4, 19 et 20 al. 1 Tarif des dépens en matière civile du 23 novembre 2010 [TDC ; BLV
270.11.6]), à l’exception du défendeur P.________ dès lors que les demandeurs ont renoncé
à l’allocation de dépens de sa part dans la convention signée le 11 octobre 2023. VII. Le
présent jugement, rendu par une instance cantonale unique au sens de l'art. 5 CPC, est
motivé d'office (Kriech, ZPO-Kommentar, 2 e éd., n. 7 ad art. 239 CPC; Steck/Brunner,
Basler Kommentar, 3 e éd., n. 10 ad art. 239 CPC). * * * * *
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